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Definitions

CHAPTER E.4

CHAPITRE E.4

Elderly Persons Centres Act

Loi sur les centres pour personnes
âgées

1. In this Act,
"approved centre" means a centre approved
under section 2; ("centre agréé")
"approved corporation" means a corporation
approved under section 2; ("association
agréée")
"centre" means ail or any part of a building
or buildings maintained and operated to
provide social, recreational or other services for elderly persons; ("centre")
"corporation" means a corporation without
share capital having objects of a charitable
nature,
(a) to which Part III of the Corporations
Act applies, or
(b) that is incorporated under a general or
special Act of the Parliament of
Canada; ("association")
"Director" means the Director appointed for
the purposes of this Act; ("directeur")
"Minister" means the Minister of Community and Social Services; ("ministre")
"municipality" means a city, town, village or
township and includes an area municipality
within a metropolitan, regional or district
municipality, but does not include a metropolitan, regional or district municipality;
("municipalité")
"regulations" means the regulations made
under this Act. ("règlements") R.S.O.
1980, C. 131, S. 1.

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.

Définitions

«association» Personne morale de bienfaisance sans capital-actions qui satisfait à
l'une des conditions suivantes :
a) elle est régie par la partie III de la Loi
sur les personnes morales,
b) elle est constituée en vertu d'une loi
générale ou spéciale du Parlement du
Canada. («Corporation»)
«association agréée» Association agréée en
vertu de l'article 2. ( «approved corporation»)
«centre» Ensemble ou partie d'un ou de plusieurs bâtiments exploités pour fournir des
services, notamment sociaux, ou offrir des
activités récréatives aux personnes âgées.
(«centre»)
«centre agréé» Centre agréé en vertu de l'ar. ticle 2. ( «approved centre»)
«directeur» Directeur nommé pour l'application de la présente loi. («Director»)
«ministre» Le ministre des Services sociaux
et communautaires. («Minister»)
«municipalité» Cité, ville, village ou canton,
y compris une municipalité de secteur faisant partie d'une municipalité régionale, de
communauté urbaine ou de district. Sont
exclues les municipalités régionales, de
communauté urbaine ou de district.
( «municipality»)
«règlements» Les règlements pris en application de la présente loi. ( «regulations»)
L.R.O. 1980, chap. 131, art. 1.

Approval of
corporation

2.-(1) Where the Minister is satisfied
that any corporation is, with assistance .in
accordance with this Act, financially capable
of establishing, maintaining and operating a
centre and that its affairs are carried on
under competent management in good faith
for charitable purposes, he or she may
approve such corporation as a corporation
for the purposes of this Act.

2 (1) Si le ministre est convaincu qu'une
association est financièrement en mesure,
compte tenu de l'aide financière accordée
conformément à la présente loi, d'ouvrir et
d'exploiter un centre et que ses activités sont
exercées par des gestionnaires compétents et
de· bonne foi à des fins de bienfaisance, il
peut l'agréer en tant qu'association pour l'ap'
plication de la présente loi.

Approval of
building

(2) Where the Minister is satisfied that ail
or any part of a building or buildings or
premises is suitable for providing accommo-

(2) Si le ministre est convaincu que l'ensemble ou une partie d'un ou de plusieurs
bâtiments ou de locaux est propre à servir de

Ag~rncnt

d'une association

Ag~rncnt
d'un bâtiment
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dation as a centre in accordance with this Act
and the regulations, he or she may approve
such building or premises or part thereof, as
the case may be, as a centre for the purposes
of this Act.

centre conformément à la présente loi et aux
règlements, il peut l'agréer à cette fin pour
l'application de la présente loi.

Effective
date of
approval

(3) An approval given under subsection
(2) may take effect on any date fixed by the
Minister that is prior to the date on which
the approval is given, but in no case shall the
date upon which the approval takes effect
precede the date of the approval given under
subsection (1) to the corporation maintaining
and operating the centre or the date of the
approval given under section 3 to the municipal by-law establishing the centre, as the case
may be. R.S.O. 1980, c. 131, s. 2.

(3) L'agrément donné en vertu du paragraphe (2) peut prendre effet à" la date que
fixe le ministre et qui est antérieure à celle à
laquelle l'agrément est donné. Toutefois, la
date d'entrée en vigueur de l'agrément ne
doit en aucun cas précéder la date de
l'agrément donné en vertu du paragraphe (1)
à l'association qui exploite le centre ni la
date d'approbation du règlement municipal
ouvrant le centre et donnée en vertu de l'article 3, selon le cas. L.R.O. 1980, chap. 131,
art. 2.

Date où
l'agrément
prend effet

Establishment of
centres

3.-(1) The council of a municipality may
by by-law approved by the Minister provide
for the establishment and operation of centres and may acquire by purchase, lease or
otherwise real and personal property for that
purpose.

3 (1) Le conseil municipal peut, par
règlement municipal approuvé par le ministre, prévoir l'ouverture et l'exploitation de
centres. De plus, il peut acquérir, notamment par voie d'achat ou de location, des
biens meubles et immeubles à cette fin.

Ouverture de
centres

By-laws re
grants

(2) The council of a municipality may pass
by-laws granting aid to centres. R.S.O. 1980,
C. 131, S. 3.

(2) Le conseil municipal peut, par règlement municipal, accorder une aide aux centres. L.R.O. 1980, chap. 131, art. 3.

Subventions
municipales

Capital
grants to
centres

4.-(1) The Minister may direct payment
to a municipality or to an approved corporation for the erection, alteration, extension,
renovation, acquisition or the fumishing and
equipping of a centre of an amount determined by the regulations but not exceeding
30 per cent or such higher percentage as the
regulations prescribe of the cost thereof to
the municipality or to the approved corporation, but no payment shall be made to the
approved corporation unless the council of
the municipality in which the building or
premises of the corporation to be used as a
centre is situate, or the council of that municipality together with the councils of one or
more contiguous municipalities, directs payment to the approved corporation of a sum
equal to at least 20 per cent of the cost so
computed or contributes to the approved corporation real or personal property approved
by the Minister that is equivalent in value to
at least 20 percent of the said cost. R.S.O.
1980, c. 131, s. 4 (1), revised.

4 (1) Le ministre peut ordonner de verser à une municipalité ou à une association
agréée un montant destiné à couvrir une partie des frais engagés pour construire, transformer, agrandir, rénover, acquérir ou meubler et équiper un centre. Ce montant, fixé
par les règlements, ne doit pas dépasser 30
pour cent, ou le pourcentage supérieur prescrit par les règlements, du coût supporté par
la municipalité ou l'association agréée.
Aucun paiement ne doit être fait à l'association agréée à moins que le conseil de la
municipalité où se trouvent le bâtiment ou
les locaux de l'association qui doivent être
utilisés comme centre, de concert ou non
avec les conseils des municipalités contiguës,
n'ordonne le paiement à l'association agréée
d'une somme au moins égale à 20 pour cent
du coût ainsi calculé ou ne lui offre des biens
meubles ou immeubles que le ministre a
approuvés et qui équivalent à 20 pour cent
au moins de ce coût. L.R.O. 1980, chap.
131, par. 4 (1), révisé.

Subventions
de capital aux
centres

Maintenance
and operating grants

(2) There shall be paid to every municipality or approved corporation a sum computed
in accordance with the regulations towards
the cost of maintaining and operating its
approved centre, but no payment shall be
made to the approved corporation unless the
council of the municipality in which the centre operated by the corporation is situate, or
the council of that municipality together with
the councils of one or more contiguous municipalities, directs payment to the approved
corporation of a sum equal to at least the
percentage prescribed by the regulations of

(2) Il est versé à chaque municipalité ou
association agréée une somme calculée conformément aux règlements au titre des
dépenses d'exploitation du centre agréé.
Toutefois, aucun paiement ne doit être fait à
l'association agréée à moins que le conseil de
la municipalité où se trouve le centre
exploiié par l'association, de concert ou non
avec les conseils des municipalités contiguë·s,
n'ordonne le paiement à l'association agréée
d'une somme au moins égale au pourcentage
du coût ainsi calculé, prescrit par les règlements, ou ne lui offre des biens meubles ou

Subventions
d'exploitation

CENTRES POUR PERSONNES ÂGÉES

chap. E.4

787

the cost as so computed or contributes to the
approved corporation personal property or
services, approved by the Minis ter, equivalent in value to at least the prescribed percentage of the said cost. R.S.O. 1980, c. 131,
S. 4 (2).

des services que le mm1stre a approuvés et
qui équivalent au moins au pourcentage prescrit. L.R.O. 1980, chap. 131, par. 4 (2).

Spccial
grants

5. The Minister may direct payment of
grants in accordance with the regulations in
respect of the cost of those services, facilities
or research for elderly persons for which
grants by Ontario are not otherwise payable
under this Act. R.S.O. 1980, c. 131, s. 5,
revised.

5 Le ministre peut, conformément aux
règlements, ordonner le versement des subventions au titre du coût des services fournis
aux personnes âgées, des installations mises à
leur disposition ou des recherches dans le
domaine de la gérontologie que l'Ontario ne
subventionne pas autrement sous le régime
de la présente loi. L.R.O. 1980, chap. 131,
art. 5, révisé.

Subventions
particulières

Evaluation
and survcy

6. Before selecting or acquiring a site, or
erecting or acquiring ait or any part of a
building or an addition thereto for use as a
centre in respect of which a grant is payable
by Ontario under this Act, the municipality
or corporation establishing or adding to the
centre shall establish the need for the centre
or the addition thereto to the satisfaction of
the Minister and shall,

6 Avant de choisir ou d'acquérir un
emplacement, ou de construire ou d'acquérir
l'ensemble ou une partie d'un bâtiment ou
d'une annexe devant servir de centre et à
l'égard desquels l'Ontario verse une subvention sous le régime de la présente loi, la
municipalité ou l'association qui ouvre le
centre ou construit l'annexe convainc le
ministre de la nécessité du centre ou de l'annexe. De plus, elle :

Évaluation et
enquête

(a) evaluate the site in accordance with
the regulations to determine whether it
will best serve the program of the centre and the best interests of the elderly
persons to be served by the centre;

a) évalue l'emplacement conformément
aux règlements pour déterminer s'il
conviendra le mieux au programme du
centre et satisfera l'intérêt véritable
des personnes âgées qui forment sa
clientèle;

(b) conduct a survey of the community
and a review of population requirements in accordance with the
regulations,

b) mène une enquête sur la collectivité et
examine les exigences de la population
conformément aux règlements.

and submit a report thereof to the Minister.
R.S.O. 1980, c. 131, S. 6.
Approval of
plans

Approval of
changes

Elle présente son rapport au ministre.
L.R.O. 1980, chap. 131, art. 6.

7. No grant under subsection 4 (1) shall
be made until,
·

7 Aucune subvention prévue au paragraphe 4 (1) ne doit être accordée tant que :

(a) in the case of the erection or acquisition of ait or any part of a building or
an addition thereto, the site thereof,
selected and evaluated in accordance
with the regulations, has been
approved by the Minister; and

a) le ministre n'a pas approuvé l'emplacement choisi et évalué conformément
aux règlements, dans le cas de la construction ou de l'acquisition de l'ensemble ou d'une partie d'un bâtiment ou
d'une annexe;

(b) the plans of the building being
erected, altered, extended, renovated
or acquired, developed and prepared
in accordance with the regulations
have been approved in writing by the
Minister. R.S.O. 1980, c. 131, s. 7.

b) le ministre n'a pas approuvé par écrit
les plans du bâtiment construit, transformé, agrandi, rénové ou acquis,
dressés et préparés conformément aux
règlements. L.R.O. 1980, chap. 131,
art. 7.

8.-(l) No approved corporation that has
been paid financial aid from Ontario under
this Act in respect of an approved centre
shall, without the written approval of the
Minister,

8 (1) L'association agréée qui a reçu, à
l'égard d'un centre agréé, une aide financière
de l'Ontario sous le régime de la présente loi
ne doit pas, sans l'approbation écrite du
ministre:

(a) change its name or the name of the
approved centre; or

a) changer sa dénomination sociale ou la
désignation du centre agréé;

Approbation
des plans

Approbation
de changements
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(b) change the site or sell or otherwise dispose of any part of or structurally alter
the approved centre.

b) changer l'emplacement ou la structure
du centre agréé, ni vendre ni disposer
d'une autre façon d'une partie du centre agréé.

Approval of
by-Jaws

(2) No by-law of a municipality or an
a pproved corporation that affects an
approved centre in respect of which a grant
has been paid under this Act has effect until
it is approved in writing by the Minister.
R.S.O. 1980, c. 131, S. 8.

(2) Les règlements municipaux d'une
municipalité ou les règlements administratifs
d'une association agréée visant un centre
agréé qui a bénéficié d'une subvention accordée sous le régime de la présente loi n'entrent pas en vigueur tant que le ministre ne
les a pas approuvés par écrit. L.R.O . 1980,
chap. 131 , art . 8.

Approbation
de règlements
municipaux
ou administratifs

Suspension
or revocation
of approval

9.-(1) Subject ta this section , any
approval given under this Act may be suspended or revoked by the Minister if,

9 (1) Sous réserve du présent article , le
ministre peut suspendre ou révoquer l'agrément donné en vertu de la présente loi dans
l'un des cas suivants :

Suspension
ou r~vocation
de l'ag~mcnt

(a) any director , officer or employee of
the approved corporation or municipality has contravened or knowingly
permitted any persan under bis or her
contrai and direction to contravene
any provision of this Act or the regulations and such contravention occurred
through lack of competence or with
intent to evade the requirements of
such provision; or

a) un administrateur, un dirigeant ou un
employé de l'association agréée ou de
la municipalité a contrevenu ou a
sciemment permis à ses préposés de
contrevenir à une disposition de la
présente loi ou des règlements et cette
contravention a été commise par manque de compétence ou avec l'intention
de se soustraire aux exigences de cette
disposition;

(b) the approval would be refused if application were being made for it in the
first instance.

b) l'agrément serait refusé s'il faisait l'objet d'une première demande .

Hearing

(2) Subject to subsection (6) and except
where an approval is suspended or revoked
with consent, before suspending or revoking
an approval to a corporation or to a centre
o perated by an approved corporation given
under this Act, the Minister shall cause a
hearing as to whether the approval should be
suspended or revoked to be held by a persan
appointed by the Minister.

(2) Sous réserve du paragraphe (6), le
ministre , avant de suspendre ou de révoquer
l'agrément donné en vertu de la présente loi
à une association ou à un centre qu'une association agréée exploite , fait tenir une
audience par la personne qu'il a nommée en
vue de déterminer si l'agrément devrait être
suspendu ou révoqué , à moins que l'association n'ait déjà consenti à cette mesure.

Droit d'être
entendu

Procedure

(3) Sections 4 to 16 and 21 to 24 of the
Statutory Powers Procedure Act apply with
respect ta a hearing under this section.

(3) Les articles 4 à 16 et 21 à 24 de la Loi
sur l'exercice des compétences légales s'appliquent à l'audience tenue en vertu du présent
article.

Proddure

Report

(4) The persan conducting a hearing un der
this section shall, at the conclusion of the
hearing, make a report to the Minister setting out his or her findings of fact and any
information or knowledge used in making the
recommendations , any conclusions of law he
or she has arrived at relevant to the recommendations and his or her recommendations
as to the suspension or revocation of the
approval and shall send a copy of the report
to the persans affected.

(4) À l'issue de l'audience, la personne
qui l'a tenue présente au ministre un rapport
qui expose ses constatations de fait, les renseignements ou les connaissances sur lesquels
reposent ses recommandations , les conclusions de droit pertinentes en la matière , le
cas échéant, et ses recommandations quant à
la suspension ou à la révocation de l'agrément. Elle envoie aussi une copie du rapport
aux intéressés.

Rapport au
ministre

Decision of
Minister

(5) After considering a report made to the
Minister under this section, the Minister may
thereupon suspend or revoke the approval to
which the report relates and shall give notice
of the decision ta the persans affected, specifying the reasons therefor.

(5) Après avoir étudié le rapport qui lui
est présenté en vertu du présent article , le
ministre peut suspendre ou révoquer l'agrément en question . li do nne un avis motivé de
sa décision aux intéressés.

™cision du
ministre
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Provisional
suspension

(6) Despite anything in this section, the
Minister, by notice to the persons affected
and without a hearing, may provisionally suspend an approval given under this Act where
the continuation of operations in accordance
with the approval is, in the Minister's opinion, an immediate threat to the health or
safety of any person or to the public and the
Minister so states in such notice giving his or
her reasons therefor, and thereafter the Minister shall cause a hearing to be held and subsections (2) to (5) apply. R.S.O. 1980,
c.131,s.9.

(6) Malgré toute disposition du présent
article, le ministre peut, en avisant les intéressés et sans audience, suspendre provisoirement un agrément donné en vertu de la présente loi si la poursuite des activités exercées
conformément à l'agrément constitue, selon
lui, une menace immédiate pour la santé ou
la sécurité d'une personne ou du public. Il
précise ce fait dans l'avis et motive son opinion. Par la suite, le ministre fait tenir une
audience et les paragraphes (2) à (5) s'appliquent. L.R.O. 1980, chap. 131, art. 9.

Suspension
provisoire

Duties of
Director

10.-{l) The Director shall exercise general supervision over the administration of
this Act and the regulations and carry out
such other duties as are assigned to the
Director by this Act and the regulations.

10 (1) Le directeur est chargé de la surveillance générale en ce qui concerne l'application de la présente loi et des règlements et
exerce les autres fonctions que lui confèrent
la présente loi et les règlements.

Fonctions du
directeur

Acting
Director

(2) ~here the Director is absent or there
is a vacancy in the office, the powers and
duties of the Director shall be exercised and
performed by such employee of the Ministry
of Community and Social Services as the
Minister designates.

(2) En cas d'absence du directeur ou de
vacance de son poste,, ses pouvoirs et fonctions sont exercés par l'employé du ministère
des Services sociaux et communautaires désigné par le ministre.

Directeur
suppltanl

Dclegation
of power

(3) The Director, with the consent in writing of the Deputy Minister of Community
and Social Services, may authorize any
employee or class of employee of the Ministry of Community and Social Services to
exercise and discharge any of the powers
conferred or the duties imposed upon the
Director under this Act and the regulations.
R.S.O. 1980, c. 131, S. 10.

(3) Le directeur peut, avec le consentement écrit du sous-ministre des Services
sociaux et communautaires, autoriser un
employé ou une catégorie d'employés du
ministère des Services sociaux et communautaires à exercer l'un des pouvoirs ou l'une
des fonctions qui lui sont conférés en vertu
de la présente loi et des règlements. L.R.O.
1980, chap. 131, art. 10.

Dtltgation de
pouvoirs

Regulalions

11. The Lieutenant Govemor in Council
may make regulations,

11 Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement :

Rtglemcnts

(a) goveming applications for grants;

a) régir les demandes de subventions;

(b) for the purpose of subsection 4 (1),
prescribing,

b) prescrire, pour l'application du paragraphe 4 (1) :

(i) the manner of determining the
amount of the grants payable
thereunder,

(i) le mode de calcul des subventions,

(ii) the components that may be
included in and the manner of
computing the cost to an
approved corporation of erecting,
altering, extending, renovating or
acquiring or furnishing and
equipping buildings or premises,
and

(ii) les éléments qui peuvent entrer
dans le calcul des coûts que
représentent, pour une association agréée, la construction, la
transformation, l'agrandissement,
la rénovation, l'acquisition ou
l'ameublement et l'aménagement
de bâtiments ou de locaux, ainsi
que le mode de calcul de ces
coûts,

(iii) a higher percentage for the maximum amount of a grant payable
by Ontario;

(iii) un pourcentage supérieur en ce
qui concerne la subvention maximale que l'Ontario peut accorder;

(c) prescribing the manner of computing
the grants mentioned in subsection
4 (2);

c) prescrire le mode de calcul des subventions mentionnées au paragraphe
4 (2);
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(d) respecting the grants mentioned in section 5;

d) traiter des subventions mentionnées à
l'article 5;

(e) prescribing the terms and conditions
upon which grants may be made;

e) prescrire les conditions d'octroi des
subventions;

(f) prescribing the method, time and manner of the payment of grants;

f) prescrire la méthode, les dates et le
mode de versement des subventions;

(g) prescribing procedures for selecting
and evaluating the site of a building to
be erected, acquired or added to by a
corporation or municipality , and for
conducting a survey of the community
and a review of population requirements and the contents of a report ta
be submitted ta the Minister under
section 6;

g) prescrire les modalités du choix et de
l'évaluation de l'emplacement d'un
bâtiment qu'une association ou une
municipalité doit construire ou acquérir, ou auquel elle doit ajouter une
annexe, et celles relatives à la tenue
d'une enquête sur la collectivité, à
l'examen des exigences de la population, ainsi que l'élaboration du rapport
qui doit être présenté au ministre en
vertu de l'article 6;

(h) prescribing procedures for the development and preparation of plans for
sites and buildings and the information
to be contained in such plans;

h) prescrire les modalités de la mise au
point des plans d'emplacement et des
bâtiments, et préciser les renseignements que ces plans doivent comprendre;

(i) prescribing the uses to which approved
centres may be put, the programs of
services ta be provided therein and the
rules governing the operation of such
centres;

i) prescrire les utilisations éventuelles
des centres agréés, les programmes de
services qui doivent y être fournis, et
les règles régissant l'exploitation de ces
centres;

(j) prescribing additional duties of the
Director;

j) prescrire les fonctions additionnelles
du directeur;

(k) prescribing the records that shall be
kept under this Act and the returns
that shall be made to the Minister;

k) prescrire les dossiers qui doivent être
tenus en vertu de la présente loi et les
états qui doivent être présentés au
ministre;

(!) prescribing forms and providing for
their use. R.S.O. 1980, c. 131, s. 11.

1) prescrire des formules et prévoir les
modalités de leur emploi. L.R.O.
1980, chap. 131, art. 11.

